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SYNTHÈSE GÉNÉRALE
Notre vision et nos recommandations clés



L’intelligence artificielle est une révolution technologique incontournable. L’émergence soudaine et la diffusion de l’IA générative marquent une étape importante de cette révolution. Nous ne pouvons que constater la simplicité d’utilisation de certains outils, la rapidité de la génération du contenu, le réalisme des textes, images et sons générés, et plus généralement les aptitudes des récents modèles d’IA.

Cette révolution technologique affecte tous les domaines d’activité. Elle a des effets sur l’économie, l’emploi, les services publics, l’environnement, l’information, le secteur culturel… Tous les pans de notre société sont concernés et le seront davantage à l’avenir, tant son potentiel est considérable.

L’IA ne doit susciter ni excès de pessimisme, ni excès d’optimisme : nous n’anticipons ni chômage de masse, ni accélération automatique de la croissance. Dans les prochaines années, l’IA ne remplacera pas l’humain, de même qu’elle ne sera pas la solution à tous les défis de notre temps. Nous ne devons ni surestimer l’impact à très court terme, ni le sous-estimer à long terme.

L’Europe et la France ont des atouts pour être des acteurs de cette révolution, en premier lieu du fait de l’excellence de nos talents. Cette richesse et le dynamisme exceptionnel de l’écosystème français dans l’IA ne doivent néanmoins pas masquer une réalité préoccupante. Depuis plusieurs décennies, la tendance est celle d’un déclassement technologique et économique de notre continent, qui hypothèque sa prospérité et son indépendance.

Alors que les États-Unis et la Chine ont fait de la maîtrise de l’IA l’un des piliers de leur stratégie de puissance, nous devons relever le défi de l’IA, faute de quoi nous n’aurons pas la maîtrise de notre avenir. Il faut réformer nos institutions et nos politiques publiques, pour que l’IA puisse être pleinement un facteur de progrès.

Nous proposons six grandes lignes d’action :


	➤ lancer immédiatement un plan de sensibilisation et de formation de la nation : animation de débats publics en continu sur les impacts économiques et sociétaux de l’IA au plus près des lieux du quotidien, structuration de l’offre de formation d’enseignement supérieur, massification de la formation continue aux outils d’IA, intégration de l’IA comme objet et outil du dialogue social ;


	➤ réorienter structurellement l’épargne vers l’innovation et créer, à court terme, un fonds « France & IA » de 10 milliards d’euros, pour financer l’émergence de l’écosystème d’IA et la transformation du tissu économique français ;


	➤ faire de la France un pôle majeur de la puissance de calcul : approvisionnement collectif sécurisé d’ampleur nationale et européenne, appel à projets d’implantation de centres de calcul avec garantie publique d’utilisation et simplification des procédures, crédit d’impôt IA pour l’entraînement de modèles ;


	➤ faciliter l’accès aux données : en matière de données à caractère personnel, modernisation du mandat de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil) et de son collège, suppression de certaines procédures d’autorisation préalable d’accès aux données de santé et réduction des délais de réponse ; en matière culturelle, mise en place de l’infrastructure technique favorisant l’entraînement des modèles d’IA dans le respect des droits de propriété intellectuelle ;


	➤ assumer le principe d’une « exception IA » dans la recherche publique : libération des chercheurs des contraintes administratives, revalorisation de leur rémunération, doublement des moyens de la recherche publique spécialisée en IA ;


	➤ promouvoir une gouvernance mondiale de l’IA : création d’une Organisation mondiale de l’IA pour évaluer et encadrer les systèmes d’IA, d’un Fonds international pour l’IA au service de l’intérêt général et d’un mécanisme de solidarité « 1 % IA » pour les pays en voie de développement.




Une mobilisation collective, massive, sans délai et au long cours est impérative. C’est dans cette perspective que notre Commission s’est attachée à élaborer un plan d’action aussi ambitieux que réaliste, au service des personnes, de nos besoins, de nos valeurs et de nos principes. Le plan représente un investissement public annuel de 5 milliards d’euros pendant cinq ans. Il comprend des investissements technologiques, mais aussi des investissements pour catalyser à la fois la diffusion de l’IA dans l’économie, son déploiement au service des citoyens et une appropriation et formation de toute la société.

Cet investissement est significatif mais il est nécessaire pour faire de la France un pays à la pointe dans l’intelligence artificielle et pour que notre société en tire tous les bénéfices. Cette ambition est atteignable, étant donné les atouts de la France et de l’Europe. Elle est également réaliste et accessible pour notre pays : le « plan IA » que nous proposons représenterait 0,3 % des dépenses publiques totales. Le coût de l’inaction serait, à l’inverse, très élevé. Nous renoncerions à des gains économiques et sociaux importants, et risquerions un déclassement historique. Il s’agit donc de choisir les dépenses qui permettront à la France d’assurer la maîtrise de son avenir.


Affirmons le principe de responsabilité : l’innovation au service d’un projet de société

Partout, les sociétés sont mises au défi par la diffusion des technologies numériques. Les réseaux sociaux ébranlent les systèmes politiques. La concentration technologique polarise la répartition des richesses. Les algorithmes contribuent aux inégalités de travail et d’emploi. La massification des usages s’accompagne d’un impact environnemental croissant. Le pouvoir de certaines entreprises limite la capacité d’action des États souverains.

L’intelligence artificielle prolonge et approfondit ce mouvement. À rebours des scénarios d’épouvante avancés par certains, les actuels systèmes d’IA ne conduiront pas à la fin de l’humanité. Ils sont cependant loin d’être infaillibles et s’accompagnent d’effets indésirables : reproduction de stéréotypes, divulgation d’informations confidentielles, violation des droits de propriété intellectuelle, etc. Ils ouvrent de nouvelles possibilités d’actes malveillants, en particulier en matière de cyberattaques ou de désinformation. Ils sont source de risques systémiques, notamment liés au potentiel de concentration technologique entre les mains d’un petit nombre de pays, d’entreprises ou de personnes.

Face à ces défis d’ampleur, nous ne pouvons pas reproduire les erreurs du passé. Au cours de ces deux dernières décennies, la France et l’Europe ont réagi trop tard et trop peu, avec un faible engagement dans l’innovation technologique et une réglementation tardive. Aujourd’hui, il nous revient de tirer parti de l’IA en l’installant à sa juste place : celle d’un moyen technologique au service d’une ambition d’humanité, d’égalité, de solidarité, de justice, de prospérité, de liberté.

Ces enjeux concernant le monde entier, plusieurs modèles d’organisation internationale ont été envisagés ces dernières années. La France a fait partie des pays pionniers avec la cofondation, en 2020, du programme mondial pour l’intelligence artificielle (PMIA). Les forums de discussion internationale sur l’IA sont foisonnants, il y en a une cinquantaine au moins à ce jour. Pour aller plus loin et ancrer ces initiatives dans l’action opérationnelle, des parallèles ont été faits avec les enjeux mondiaux du climat ou de l’énergie. Notre Commission constate que ces parallèles sont insuffisants : l’IA ne peut se conformer à un modèle antérieur. Nous considérons également que la communauté internationale doit profiter de la fenêtre d’opportunité qui se présente en 2024 pour faire converger le foisonnement d’initiatives.

Afin d’assurer la maîtrise de l’IA, nous recommandons de fonder une gouvernance mondiale avec une coalition de pays partageant les mêmes objectifs. Notre Commission envisage trois avancées majeures. Premièrement, une coalition de pays érigerait l’Organisation mondiale de l’IA (World AI Organization). Cette organisation internationale partagerait des constats scientifiques sur le fonctionnement et les effets de l’IA et définirait des normes contraignantes sur les systèmes d’IA et les modalités de leur audit. Elle serait gouvernée démocratiquement, en réunissant les États, la société civile (chercheurs, citoyens, syndicats) et les entreprises.

Deuxièmement, la France pourrait soutenir la création d’un Fonds international pour l’IA au service de l’intérêt général (International Fund for Public Interest AI), doté d’un budget annuel de 500 millions d’euros, avec pour objectif de financer des initiatives d’intérêt général : des services d’IA libres et gratuits (open), des projets de recherche indépendante, des innovations (dans l’environnement, la science, la santé…). Troisièmement, la France pourrait promouvoir le mécanisme de solidarité « 1 % IA », par lequel tous les acteurs internationaux investissant dans la puissance de calcul s’engageraient à en allouer 1 % aux pays en voie de développement.

Cette gouvernance mondiale devra se décliner au niveau national. La France a l’occasion de se placer parmi les pionniers de l’évaluation des systèmes d’IA, notamment en structurant son réseau d’évaluation et de surveillance. Il convient également de mener, en continu et avec ambition, des travaux prospectifs et d’anticipation des évolutions de l’IA, afin d’anticiper ses effets sur la société et préparer les transformations nécessaires.




Visons un objectif d’humanisme dans le déploiement de l’IA

La révolution technologique de l’intelligence artificielle devra accorder davantage de pouvoir aux citoyens et aux travailleurs. Ne pas s’y employer ouvre le risque d’un refus massif de l’IA. Par le passé, d’autres innovations technologiques ont affecté la cohésion sociale. Surtout, l’innovation n’a de sens que si elle est au service du libre épanouissement de notre humanité. Autrement dit, le déploiement de l’IA doit viser un objectif d’humanisme. Pour y parvenir, notre Commission a identifié trois piliers principaux : la formation, le dialogue social et le service public.

Nous recommandons de lancer immédiatement un plan de sensibilisation et de formation de la nation. Pour y parvenir, nous devons d’abord créer les conditions d’une appropriation collective de l’IA et de ses enjeux. Cela suppose d’animer en continu des débats publics dans notre société, de susciter la création de lieux d’expérimentation et d’appropriation de la technologie (les « cafés IA »), de mettre à disposition un outil numérique d’information ou encore de lancer un concours de cas d’usages positifs de l’IA.

Nous devons également investir dans la formation de tous et à tout âge : des jeunes dans le temps scolaire et périscolaire, des étudiants spécialisés ou non, des salariés, des indépendants et des agents publics, des retraités. Cela implique de préparer les métiers de demain, notamment en structurant une offre de formation d’enseignement supérieur hybride, comme « IA + biologie » et « droit + IA », ou en créant des chaires sur l’IA dans les écoles de création. Cela implique aussi de permettre l’usage de l’IA dans les métiers d’aujourd’hui, par exemple en prévoyant un parcours de sensibilisation à l’IA pour l’ensemble des agents publics.

Le renouveau du dialogue social devrait constituer la pierre angulaire du recours à l’IA. À l’échelle nationale comme à l’échelle de l’entreprise, il est nécessaire de construire les usages de l’IA selon une démarche partenariale. Dans le même temps, des investissements devront être consacrés à l’analyse des impacts de l’IA sur la quantité et la qualité de l’emploi. L’IA elle-même peut être mise au service du dialogue social, avec la création et le déploiement d’outils spécialisés.

Enfin, les systèmes d’IA devront être mis au profit de la qualité du service public. L’intelligence artificielle peut améliorer le service public, en contribuant à personnaliser l’éducation, à accorder plus de temps aux patients, à mieux accompagner et anticiper les transitions professionnelles, à réduire la bureaucratie. Nous obtiendrons ces gains à condition de faire la mue de nos institutions. De l’évolution des infrastructures numériques à la conduite de projets d’IA, la mobilisation des administrations publiques sur les enjeux tenant à l’IA doit être accélérée, amplifiée, généralisée et déclinée par service public.




Un potentiel économique et social majeur

Si nous nous mobilisons pour la déployer et la maîtriser, l’IA devrait augmenter la prospérité collective et peut contribuer à l’amélioration de la qualité du travail et à la réduction des inégalités. Selon notre analyse, la croissance économique annuelle de la France pourrait doubler grâce à l’automatisation de certaines tâches. Au bout de dix ans, la hausse de PIB serait comprise entre 250 et 420 milliards d’euros, soit du même ordre de grandeur que l’activité actuelle de l’industrie dans son ensemble. Cette hausse serait cependant temporaire : une fois l’IA adoptée par l’ensemble du tissu économique, il n’y aurait plus de gains de productivité à attendre.

Notre prospérité devrait être renforcée par une deuxième caractéristique majeure de l’IA : elle semble accélérer l’innovation. Cet effet demeure incertain, mais il est étayé par de nombreux usages récents de l’IA : trouver de nouvelles protéines, identifier de nouveaux matériaux, etc. Si cet effet se confirme, il s’agirait là d’une caractéristique remarquable de l’IA : elle pourrait induire une augmentation permanente du taux de croissance de l’économie. Autrement dit, en plus d’un effet temporaire lié à l’automatisation, l’IA pourrait produire un effet à plus long terme lié à l’émergence de nouvelles innovations, de nouveaux produits, de nouvelles formes d’organisation, etc.

Dans les prochaines années, les systèmes d’IA conduiront à la transformation de nombreux emplois. La plupart des travailleurs bénéficieront de l’automatisation de tâches parfois ingrates. La grande majorité des métiers évolueront, avec des tâches en plus, et des tâches en moins. Oui, il faut se préparer à ce que l’automatisation permise par l’IA supprime certains emplois et accélère l’obsolescence de certaines compétences. Au niveau sectoriel ou à titre individuel, cette évolution représentera un défi de formation et de reconversion. Cependant, au niveau national et malgré les incertitudes, notre Commission estime que les effets de l’IA seront globalement favorables à l’emploi : l’IA pourra générer des emplois dans de nouveaux métiers, en partie inconnus à ce jour, ainsi que dans des métiers existants.

La seule existence de la technologie ne garantit en aucun cas ces gains économiques et sociaux. L’histoire récente le prouve. Alors que les technologies numériques ont contribué à la croissance américaine, la France n’en a que peu bénéficié. L’activité française a crû nettement moins qu’outre-Atlantique et aucun véritable acteur mondial du numérique n’a émergé : entre 2001 et 2022, la richesse par habitant a progressé de 29 % aux États-Unis, contre seulement 14 % en France.

Il est donc essentiel de mettre en place un ensemble de politiques publiques adaptées pour maximiser les gains : politique d’innovation, politique industrielle, politique concurrentielle… L’accompagnement des reconversions professionnelles et la formation continue seront également déterminants. Il est d’autant plus important de relever le défi de l’accompagnement des évolutions de carrières individuelles que la rapidité de la diffusion de l’IA rendra les transitions difficiles.

Seuls les États qui se donneront les moyens de maîtriser l’IA en obtiendront les principaux bénéfices. Or, à ce jour, la France et l’Europe sont en retard.




L’ampleur du défi économique : la préoccupante faiblesse de la France et de l’Europe

L’économie du numérique est deux à trois fois plus faible en Europe qu’aux États-Unis, et l’IA suit pour l’instant une trajectoire comparable. Sur les 100 entreprises de technologies à la plus grande capitalisation fin 2023, 10 sont européennes. Le problème n’est pas seulement que l’Europe ne produit pas de géant du numérique, mais qu’elle ne produit pas non plus d’entreprise au 2e ou 3e rang : ni Adobe, ni Uber, ni Airbnb, ni Shopify, ni Stripe ne sont européennes, alors que leurs plus grands marchés ou leurs fondateurs sont européens. Dans le secteur des services numériques (logiciels, traitement de données…), l’activité est ainsi deux fois et demie plus élevée aux États-Unis que dans l’Union européenne et le Royaume-Uni pris ensemble. Nous retrouvons un ordre de grandeur comparable dans l’IA. Le nombre d’entreprises spécialisées qui ont été financées sur la période 2013-2022 est effectivement deux fois et demie plus élevé aux États-Unis qu’en Europe.

Si cette supériorité se poursuit ou se renforce, la France et l’Europe encourent le risque d’un rapide déclassement économique. Ce risque est de deux ordres : être largement dépourvu d’entreprises spécialisées dans l’IA et voir les entreprises existantes perdre en compétitivité. À l’image de la précédente vague d’innovations numériques, nous pourrions donc non seulement manquer l’économie de l’IA, ce qui conduirait à une captation croissante par d’autres de notre valeur économique, mais aussi voir l’affaiblissement des autres secteurs d’activité.

Aucune entreprise n’est à l’abri. Depuis dix ans, l’intégration de l’IA dans les entreprises est dans l’ensemble plus lente et moins profonde en France qu’aux États-Unis, au Royaume-Uni ou dans les pays scandinaves. En l’absence d’adoption rapide et structurelle, chacune des entreprises françaises sera confrontée à l’érosion de ses parts de marché, de ses marges et de sa valeur, mais aussi au risque de son éviction par un nouvel acteur (disruption). Cette perspective se renforce à mesure que les systèmes d’IA sont plus accessibles et plus performants.

Au-delà, le retard en matière d’intelligence artificielle porte atteinte à notre souveraineté. Une faible maîtrise de la technologie implique effectivement un lien de dépendance à sens unique vis-à-vis d’autres pays. Dans le domaine privatisé et si évolutif qu’est l’IA, la puissance publique apparaît largement dépassée, limitant ainsi notre capacité collective à faire des choix alignés avec nos valeurs et nos intérêts.

Cette faiblesse de l’innovation française s’explique par de multiples freins. Le frein de la méconnaissance des enjeux technologiques sous-jacents à l’IA et de ses effets potentiels sur la société. Le frein de notre aversion collective au risque, qui nous amène à éviter des technologies et des modèles d’affaires non prouvés. Le frein de la bureaucratie qui entrave en particulier la recherche publique.

Le retard n’est pas inéluctable et il n’est pas trop tard pour agir. Notre continent dispose d’atouts qu’il ne faut pas négliger. Des entreprises européennes sont positionnées sur l’ensemble de la chaîne de valeur de l’IA. L’enseignement supérieur français forme des ingénieurs et des chercheurs d’excellence en IA. Par ailleurs, les innovations technologiques au cœur de l’IA générative sont récentes et la chaîne de valeur économique est très loin d’être arrivée à maturité. L’économie de l’IA est encore en devenir et la plupart des modèles d’affaires restent à inventer. Depuis le rapport de Cédric Villani (2018), l’État s’est également mis en mouvement dans le cadre des investissements d’avenir et de France 2030.




Innovons pour assurer la maîtrise de notre avenir

Nous n’aurons pas la maîtrise de notre avenir par le seul déploiement de l’IA des autres. Les retards français et européen, s’ils ne sont pas comblés, renforceront notre dépendance vis-à-vis d’autres pays, affecteront notre cohésion sociale et affaibliront notre économie. De même, il est illusoire de croire que nous pouvons emprunter un chemin autarcique. Il nous revient donc de tirer parti, dès à présent, du potentiel des systèmes d’IA, d’où qu’ils viennent, tout en créant les conditions d’une offre européenne d’IA. Trois axes d’interventions conditionnent l’émergence d’un écosystème d’IA.

Premièrement, les financements actuels de l’écosystème de l’IA sont insuffisants pour faire émerger des acteurs de rang mondial : nous recommandons de réorienter une partie de l’épargne vers l’innovation. Les montants investis dans l’IA aux États-Unis sont aujourd’hui vingt fois supérieurs à ceux investis en France. À richesse comparable, nous investissons environ trois ou quatre fois moins que les Américains et l’écart risque d’augmenter. À moyen terme, un accroissement structurel de l’allocation de l’épargne vers l’innovation est indispensable. Des actions volontaristes doivent être rapidement prises en ce sens, par exemple en matière de fiscalité de l’assurance-vie, afin de disposer d’ici à quelques années d’une capacité de financement significativement accrue.

À court terme, nous proposons la création d’un fonds d’investissement « France & IA ». Le fonds mobilisera 10 milliards d’euros de capital-investissement d’entreprise et de soutien public, selon plusieurs modalités d’intervention, pour faire émerger l’écosystème d’IA et accélérer la transformation du tissu économique par l’IA. À côté des moyens financiers, le fonds s’accompagnera d’une mise en commun de données d’activité pour conduire certains projets numériques. Une telle ampleur des moyens et le tandem de financement et de données sont inédits en France. Face au risque de déclassement économique, l’audace participera de l’émergence de solutions innovantes performantes et de l’accélération de la modernisation des entreprises françaises.

Deuxièmement, nous ne tirerons pas les bénéfices de l’IA générative sans accéder à des données fiables de qualité : nous recommandons donc de repenser la gouvernance de la donnée. D’abord, il est essentiel de faciliter l’accès aux données à caractère personnel pour permettre leur utilisation dans des innovations thérapeutiques, notamment en supprimant certaines procédures d’autorisation préalable d’accès aux données de santé et en réduisant les délais de réponse de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil). Cela suppose de réformer le mandat de la Cnil, pour y ajouter un objectif d’innovation, de réviser la composition de son collège et de renforcer ses moyens.

Ensuite, nous devons veiller à l’application du principe de transparence des données d’entraînement des grands modèles d’IA. Prévu par le règlement européen relatif à l’IA, ce principe doit permettre le respect du droit de la propriété littéraire et artistique. Il doit pouvoir être mis en œuvre de la façon la plus simple possible, pour les développeurs de modèles d’IA comme pour les ayants droit, en particulier par l’élaboration de standards pour la publication des informations sur les modèles d’IA et la mise en œuvre du droit de retrait.

Enfin, dans une logique plus prospective, il nous revient de concevoir une nouvelle gestion, collective, des données. Alors que la protection des données est aujourd’hui centrée sur l’individu avec le règlement européen de protection des données personnelles, l’accès aux données des modèles d’IA et les bénéfices qui en découlent sont principalement collectifs. Cette dichotomie a jusqu’ici favorisé les géants du numérique, seuls à disposer de centaines de millions d’utilisateurs qui génèrent chaque jour des flux de données pour entraîner leurs modèles. Il convient d’explorer de nouveaux modèles de gouvernance commune des données, sans bien sûr affaiblir la protection des individus.

Troisièmement, la puissance de calcul est l’autre ingrédient incontournable de l’IA générative : nous recommandons donc de faire de la France un pôle majeur du domaine. C’est une condition sine qua non de l’autonomie stratégique et les capacités publiques de supercalculateurs, qu’il convient de soutenir, ne suffiront pas. Du côté de l’offre, il faut sécuriser sans délai l’approvisionnement de l’écosystème français par le biais d’une commande européenne de puissance de calcul privée. Parallèlement, un appel à projets d’implantation de centres de calcul pourrait être lancé sur le territoire européen, assorti à la fois d’une garantie publique d’utilisation de la puissance de calcul et d’un accompagnement à l’implantation et au raccordement électrique. Du côté de la demande, un crédit d’impôt IA soutiendrait les projets de recherche et de développement dans la location de la puissance de calcul, sous la condition d’utiliser un centre de calcul établi sur le territoire. Enfin, la politique industrielle pourra être orientée vers l’émergence d’une filière électronique adaptée à l’IA.

Il ne s’agit pas de courir derrière les avancées technologiques, mais de créer nos avantages comparatifs. Le ciblage et la concentration des moyens seront donc primordiaux pour fonder notre supériorité sur certains segments de la chaîne de valeur, et ainsi être en mesure de parler d’égal à égal avec nos concurrents et nos partenaires. Le ciblage doit aller de pair avec l’émergence progressive d’écosystèmes d’innovation dans le domaine de l’IA en France et en Europe. La voie de leur différenciation pourra notamment porter sur la dimension environnementale, en visant de nouvelles générations d’IA, de l’architecture matérielle au choix des modèles, qui consommeront moins d’énergie.




Misons sur l’ouverture des systèmes d’intelligence artificielle

Le développement de l’IA fait apparaître un risque majeur de domination du marché par quelques acteurs. Une seule entreprise – américaine – détient actuellement 80 % des parts de marché mondial de conception des processeurs graphiques. Trois entreprises – américaines – se partagent 80 % de l’augmentation des dépenses françaises en infrastructures et applications de services de cloud. Ces trois mêmes entreprises associent à leurs services de cloud des outils – américains – d’IA générative.

On ne peut pas se satisfaire que seules quelques entreprises, a fortiori extraeuropéennes, soient les seules à maîtriser – sous toutes les acceptions du terme – la révolution technologique de l’IA. Il convient donc de veiller à l’émergence d’une diversité d’acteurs économiques, notamment français et européens, pour des raisons de souveraineté et économiques. Limiter les positions concurrentielles dominantes favorise la croissance et une juste répartition des gains économiques.

La politique européenne de concurrence devra donc être pleinement mobilisée pour prévenir l’émergence de positions dominantes. À court terme, il importe de recourir à la palette d’actions prévue par le règlement européen sur les marchés numériques. Ce règlement pourrait par ailleurs être complété pour tenir compte des spécificités de la chaîne de valeur de l’IA. À moyen terme, il convient d’envisager un changement de doctrine de la politique de concurrence, en passant d’un système statique (quelles parts de marché détient aujourd’hui cette entreprise ?) à une vision dynamique (quelles parts de marché pourrait demain détenir cette entreprise et quelles entreprises pourraient demain entrer sur ce marché ?).

Au-delà, notre Commission recommande de soutenir un écosystème ouvert de développeurs d’IA, présentant des bénéfices de transparence, de pluralisme et de concurrence. Nous considérons qu’un tel écosystème constitue un puissant levier d’innovation et peut participer de la sécurité des systèmes d’IA et du développement d’usages bienveillants, y compris de contre-mesures vis-à-vis des usages malveillants. Il contribue aussi à la confiance des citoyens et à la réduction de certains impacts négatifs de l’IA sur les individus. Il faut donc apporter à l’écosystème de la sécurité juridique et des données de qualité, mais aussi développer les capacités d’inspection et d’évaluation des modèles.

Enfin, pour concevoir l’avenir de l’IA, il est indispensable de libérer les chercheurs des contraintes administratives : nous recommandons d’assumer le principe d’une « exception IA » dans la recherche publique. Sous la forme d’une expérimentation, ce principe vise un objectif de « zéro entrave pour les chercheurs », notamment par un engagement sur les délais de réponse aux sollicitations et la mise en place d’un indicateur de simplicité administrative. L’exception IA doit également permettre de revaloriser les rémunérations des chercheurs et des enseignants-chercheurs et de faciliter les temps partiels avec des entreprises ou d’autres acteurs socio-économiques de l’IA.

Des Lumières à nos jours, l’ouverture est au cœur de notre continent européen et de nos valeurs. Inscrivons-nous dans cette tradition fondatrice.




Quel avenir à l’ère de l’intelligence artificielle ?

Avec l’IA générative, une étape importante dans l’histoire de l’innovation a été franchie. Cette étape est loin d’être la dernière. Dans les mois et années à venir, nous devrions connaître de nouvelles avancées rapides et de grande ampleur. Les modèles seront progressivement capables d’être factuels, de mener des raisonnements, de comprendre le monde physique autour de nous. L’IA accompagnera les personnes en continu et dans toutes leurs tâches, peut-être sous la forme d’assistants personnalisés. Des produits et des gestes seront inventés pour nous permettre de tirer tout le parti de ces nouvelles IA. La robotique fera également des progrès majeurs.

Les transformations sociétales que susciteront ces innovations dépendront de notre ambition et de notre engagement. L’IA peut être mise au profit de la réduction des inégalités sociales, de la prospérité collective et de la qualité du travail. Ces bénéfices ne seront pas spontanément obtenus. En l’absence de projet politique et d’engagement collectif, l’IA peut, à l’inverse, affaiblir notre démocratie, altérer notre souveraineté et concentrer les richesses. Veillons à ne pas sous-estimer les potentiels effets de l’IA à moyen terme, et à ne pas les surestimer à court terme.

Donnons-nous donc, collectivement et sans attendre, les moyens de tirer parti de l’IA. Ses effets seront d’autant plus bénéfiques que la France et l’Europe maîtriseront la technologie et sa chaîne de valeur. Cette maîtrise est incontournable. Notre Commission recommande donc de combler les retards français et européen et de lancer une nouvelle stratégie relative à l’IA d’ici à la fin du premier semestre 2024. Les mesures devront faire l’objet d’une évaluation continue et d’une révision annuelle, voire semestrielle si le rythme des innovations demeure très soutenu.

C’est une course de fond qu’il convient d’engager. La stratégie recommandée par notre Commission n’en constitue que les premiers kilomètres. Aller au-delà nécessitera de la constance dans l’intervention publique, mais aussi des actions visant à renforcer la plasticité de nos organisations, publiques et privées. Une démarche collégiale d’anticipation apparaît également incontournable, afin de préparer notre pays aux effets de la révolution technologique.
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        Mission


        En septembre 2023, le gouvernement a installé la Commission de l’intelligence artificielle pour « contribuer à faire de la France un pays à la pointe de la révolution de l’IA ». La Commission a ainsi été chargée de présenter des propositions opérationnelles, réalistes et ambitieuses soutenues par une vision à long terme, globale et objectivée. C’est à ce mandat précis que nous entendons répondre avec ce rapport.
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          COLLÉGIALITÉ


          Les séances plénières de la Commission, qui ont réuni les quinze membres et les quinze rapporteurs selon un rythme hebdomadaire, incarnent la collégialité. La pluralité des expertises et la libre discussion contradictoire participent de l’objectivité des travaux, ainsi que de la mesure et de l’équilibre du plan d’action recommandé. Les membres de la Commission ont donné leur accord général au rapport et aux recommandations qui représentent un consensus majoritaire.
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          Les débats et les conclusions de la Commission se sont nourris des auditions d’experts et de parties prenantes, aux profils, aux expériences et aux horizons géographiques les plus divers. Ils se sont enrichis de la consultation de citoyens, qui contribue à l’opportunité, au réalisme et au pragmatisme des recommandations.
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          La Commission a défini librement le programme de ses travaux et les modalités de son organisation, dans le cadre de la mission qui lui a été confiée le 19 septembre 2023. Elle a mené ses réflexions et a élaboré ses conclusions indépendamment des pouvoirs exécutif et législatif.
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Introduction


L’intelligence artificielle (IA) est omniprésente dans le débat public. Ses applications défraient la chronique : synthèse de texte, génération de musique, traduction et interprétation, montage de photos, etc. Il en va de même pour certains outils à base d’IA dont l’usage s’est rapidement diffusé dans le monde. Certains y voient une source d’inquiétudes, d’autres d’espoirs. Des observateurs constatent ou prédisent une révolution sociétale, d’autres n’identifient pas de rupture dans leur quotidien personnel ou professionnel. En réalité, de quoi parle-t-on ?


L’intelligence artificielle n’est pas une nouveauté : elle date des années 1950

L’IA est en réalité sur le devant de la scène depuis des décennies. Le système américain Mycin de diagnostic de maladies du sang et de prescription (années 1970), la construction du premier véhicule à conduite autonome Navlab (1986), la victoire de la machine Deep Blue sur le champion du monde d’échecs Garry Kasparov (1997), l’assistant virtuel Siri intégré aux portables iPhone (2011), ou encore la défaite du champion mondial Ke Jie au jeu de go face à la machine AlphaGo (2017) ont tous été décrits, à un moment, comme de l’intelligence artificielle.

L’histoire de l’IA a effectivement plus de 70 ans. Dès 1950, le mathématicien et cryptologue britannique Alan Turing s’est intéressé à la capacité d’une machine à imiter une conversation. Durant plusieurs décennies, cette aptitude n’était pas suffisante pour tromper un humain, qui savait distinguer une conversation simulée d’une conversation réelle. Cette époque est désormais révolue, nous y reviendrons.

C’est quelques années plus tard, en 1956, qu’apparaît pour la première fois le terme d’intelligence artificielle. La recherche dans le domaine prend progressivement de l’ampleur et fait apparaître plusieurs approches technologiques. L’IA s’est d’abord développée sous la forme de règles déductives du type « si… alors ». Cette approche dite symbolique, fondée sur le raisonnement et des instructions, était largement majoritaire jusque dans les années 1990.

Sans que cette approche symbolique soit abandonnée, une approche statistique de l’IA a pris de l’ampleur à compter des années 1990 : l’apprentissage automatique, également appelé apprentissage machine. Contrairement à l’approche symbolique, l’humain ne détermine pas un ensemble de règles « si… alors ». Il veille à ce que l’ordinateur « apprenne » à identifier des relations statistiques entre les données. Il n’y a donc pas d’instruction explicite d’un humain : la machine est entraînée à reconnaître des liens à partir d’un ensemble de données dites d’entraînement. La machine applique ensuite ces liens à des données nouvelles pour effectuer une tâche.

Le succès de cette seconde approche repose sur deux ingrédients indispensables : les données et une puissance de calcul, soutenues par l’émergence du cloud. L’accessibilité de ces deux ingrédients a fortement crû ces trente dernières années, sous le triple effet de la numérisation de notre société (produisant donc plus de données), de l’amélioration des matériaux semi-conducteurs (augmentant la puissance de calcul) et du progrès technique. Cette évolution a permis à l’apprentissage machine d’enregistrer des progrès aussi rapides qu’importants. Les techniques permettant aux machines d’« apprendre » automatiquement les règles à partir des données se sont diversifiées et affinées.




L’IA recouvre un ensemble d’outils numériques, déjà omniprésents dans notre société

Il n’existe pas de définition unique et universelle de l’IA, en particulier parce que ce terme recouvre de nombreuses technologies : il y a trente ans, qu’une machine puisse distinguer à coup sûr un chat d’un chien semblait hors d’atteinte. Il s’agit par ailleurs d’une notion théorique, car ce sont les systèmes d’intelligence artificielle que nous utilisons au quotidien. Que sont donc ces systèmes d’IA ?

Les systèmes d’IA sont en mesure d’établir des prévisions, de formuler des recommandations, ou de prendre des décisions. Ils répondent à un ensemble d’objectifs donné et ont une influence sur leur environnement.

Les systèmes d’IA ont de très nombreuses applications dans notre quotidien, dans notre économie et dans nos services publics. Citons par exemple la reconnaissance vocale des téléphones portables, la robotique industrielle, les véhicules à conduite automatisée, la détection de pathologies en imagerie médicale, les assistants commerciaux virtuels, la reconnaissance faciale des ordinateurs, la publicité ciblée sur Internet ou encore l’identification d’anomalies financières pour lutter contre la fraude fiscale.




L’IA générative constitue un tournant majeur de cette histoire de l’innovation

Ces nombreuses applications professionnelles ou personnelles sont amplifiées par les systèmes d’IA dite générative. L’IA est qualifiée de générative, car elle permet de générer de nouveaux contenus sous la forme de texte, d’image, de son, de vidéo ou de code. Cette capacité de production constitue un tournant majeur de l’IA, et ce à plusieurs titres.

Premièrement, l’utilisation des modèles d’IA générative peut être d’une grande simplicité. Il est effectivement possible d’utiliser des interfaces de dialogue, par lesquelles un humain s’exprime par écrit ou par oral pour commander la génération d’un contenu. Cette possibilité crée l’impression d’une conversation ou d’un dialogue avec la machine.

Deuxièmement, la génération de contenu est rapide. Il suffit de quelques secondes aux modèles les plus avancés pour produire une musique ou un long texte, tandis qu’une réalisation semblable par l’homme nécessiterait plusieurs jours ou semaines.

Troisièmement, le contenu généré est réaliste. Il apparaît crédible aux yeux et aux oreilles d’un humain, car il présente des caractéristiques d’humanité : clarté des propos, enchaînement logique des mots, cohérence des images, présence d’intonation, etc.

Quatrièmement, les modèles présentent d’importantes aptitudes. Une série d’expériences a montré en 2023 que des modèles d’IA générative semblent être en mesure de réaliser des tâches humaines complexes. Par exemple, une expérience a conclu que des algorithmes présentent de meilleurs résultats que 90 % des candidats humains à certains examens du barreau aux États-Unis1. D’autres expériences, en médecine, ont relevé une précision supérieure de diagnostics effectués par des algorithmes par rapport à ceux réalisés par des médecins2. Ces performances sont prometteuses, même si elles sont parfois obtenues dans des situations relativement éloignées des conditions de la vie réelle. Nous devons continuer à évaluer ces performances de façon rigoureuse3 et éviter d’y projeter de l’intelligence humaine4.

Réalisme, simplicité, rapidité, aptitudes. Ces caractéristiques de l’IA générative permettent l’automatisation d’un certain nombre de tâches qui étaient difficilement automatisables auparavant. Par exemple, elles facilitent la personnalisation des offres commerciales, simplifient l’analyse de données financières, accélèrent la recherche scientifique, etc.

Ces mêmes caractéristiques laissent penser que l’IA pourrait prendre la suite des ordinateurs personnels, des réseaux sociaux et des smartphones comme « la » plateforme numérique dominante, la couche technologique sur laquelle tous les autres nouveaux services sont construits5. À chaque changement de plateforme, les cartes sont rebattues et le pouvoir est redistribué aux entreprises qui contrôlent la nouvelle plateforme. IBM, entreprise toute-puissante du temps des mainframes6, n’a pas disparu, mais elle n’a plus la même centralité depuis l’essor des ordinateurs personnels. Cette perspective ouvre toutefois plus de questions qu’elle n’apporte de réponses : si l’IA est la prochaine plateforme, qui la contrôle, les entreprises qui font les modèles ou celles qui font des produits qui intègrent de l’IA ? Si des agents conversationnels deviennent la nouvelle interface centrale avec le monde numérique, comment en définir ensemble les conditions et les comportements ?

De manière générale, les incertitudes sont nombreuses. Qui maîtrise et déploie les systèmes d’IA générative ? Quelles sont les responsabilités de ces acteurs ? Quelles utilisations en seront faites ? Quels seront ses effets sur l’économie, le travail et l’emploi ? Quelles sont les incidences de l’apparence humaine du contenu généré sur notre rapport à la vérité et à l’information ? Comment vont évoluer les technologies ?

Pour répondre à ces interrogations, une description plus fine de la technologie et de la chaîne de valeur économique est nécessaire.




Comment fonctionne l’intelligence artificielle générative ?

Les systèmes d’IA générative s’appuient, nous l’avons vu, sur les techniques d’apprentissage automatique. Ils sont donc entraînés sur d’importants volumes de données et « apprennent » les relations entre ces données d’entraînement. Ces données peuvent prendre la forme de texte, d’image, de son, de vidéo, de tableaux d’informations, ces catégories pouvant se cumuler.

Les systèmes peuvent être entraînés sur de très grandes quantités de données pour former des modèles de fondation (plus récemment appelés modèles à usage général), qui peuvent être adaptés à beaucoup de tâches différentes. Parmi eux, on trouve notamment les grands modèles de langue qui ont été entraînés sur de vastes corpus de textes.

Une fois entraîné, le modèle peut être sollicité par un utilisateur par le biais de requêtes. Le modèle d’IA générative répond alors à la requête en produisant de nouvelles données (de texte, d’image, de son). Le contenu généré présente une certaine similarité avec les données d’apprentissage, sans être identique.

Prenons le cas particulier de la génération de texte. Lorsque l’on adresse la requête « Complète la phrase suivante : La France est un grand […] », le modèle de langue commence par décomposer cette requête en une série d’unités élémentaires de texte appelées token. Un token correspond à une série de quelques lettres qui ne forment pas toujours des mots complets. Pour simplifier, associons un token à chaque mot : « La », « France », « est », « un », « grand ».

Après plusieurs étapes techniques, le modèle analyse cette succession de tokens à la lumière des données d’entraînement. Il identifie ainsi un ensemble de possibilités pour poursuivre le texte : « pays », « centre », « foyer », « acteur », « leader ». À chaque possibilité de token successeur est associée une probabilité. La réponse est générée, token par token, en fonction de la probabilité de chaque token. Le texte généré est alors adressé à l’utilisateur : « pays », « de », « la » …

Ce fonctionnement, ici décrit de manière très simplifiée, présente une caractéristique essentielle : les modèles d’IA générative n’appréhendent pas la signification des mots, des images ou du son. La signification de la réponse générée ne provient donc pas de la machine, mais bien des humains. Les humains projettent leur vision du monde sur les résultats générés par la machine. Ils accordent d’autant plus de signification au texte et à la voix générés automatiquement que ceux-ci ressemblent beaucoup à un texte écrit ou énoncé par des êtres humains.
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Cette caractéristique suppose donc une certaine vigilance quant à l’utilisation des modèles d’IA générative actuels. En particulier, on ne peut pas les utiliser – à ce jour – comme des sources fiables d’assertions vraies, à l’instar des encyclopédies. Il arrive effectivement que les modèles d’IA génèrent des réponses erronées. Les réponses erronées, souvent appelées hallucinations (également confabulations), constituent l’un des axes d’amélioration des systèmes d’IA.




Comment se décompose la chaîne de valeur économique de l’IA générative ?

Il n’est pas besoin d’attendre ces progrès technologiques pour que les applications des systèmes d’IA dans nos sociétés soient innombrables. Ces applications présentent une importante valeur économique, partagée au sein d’une longue chaîne de valeur.

Au milieu de cette chaîne de valeur, se trouvent bien sûr les créateurs de modèles de fondation présentés précédemment. Ces modèles ne pouvant être ni entraînés ni utilisés sans deux ingrédients indispensables – les données et l’infrastructure de calcul –, la chaîne de valeur s’étend en amont aux entreprises qui fournissent des plateformes de données et de puissance de calcul. Ces entreprises se fournissent elles-mêmes en équipements spécifiques aux modèles d’IA générative.

La chaîne de valeur économique se déploie également en aval des modèles de fondation. Ces derniers peuvent être directement utilisés par les consommateurs finaux (entreprises, administrations, associations, individus), qui retirent alors un avantage économique, tel que des gains de productivité ou de qualité. De nombreuses entreprises déploient ainsi cette technologie pour optimiser leurs chaînes de production et leurs services, dans des domaines aussi variés que les médias, la finance, le droit, l’informatique, l’automobile, ou encore l’industrie pharmaceutique…
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La plupart du temps, cependant, plusieurs acteurs économiques contribuent à la chaîne de valeur entre les utilisateurs finaux et les créateurs de modèles de fondation. En effet, les modèles de fondation peuvent généralement être optimisés en vue d’applications précises et de tâches particulières. Par ailleurs, le déploiement des outils à base d’IA appelle généralement une transformation des organisations (adaptation des systèmes d’information, évolution de procédures, réaffectation des ressources humaines…), qui nécessite un accompagnement. Les modèles d’IA seront aussi intégrés directement aux produits logiciels choisis par les utilisateurs finaux, en particulier dans la suite bureautique (rédiger des courriels, des comptes rendus de réunions, etc.).

Au total, la chaîne de valeur de l’IA générative se compose d’entreprises dont l’IA est au cœur du modèle d’affaires, mais aussi d’entreprises qui utilisent l’IA et l’intègrent dans un modèle d’affaires préexistant ou adapté. Il y a donc une économie de l’IA et une économie par l’IA. La valeur économique globale de l’IA générative est considérable. D’après les travaux de notre Commission, le déploiement de l’IA pourrait doubler la croissance économique de notre pays.

Compte tenu de ces avantages économiques, mais aussi des potentiels bénéfices sociaux et de souveraineté de l’IA, il faut s’attendre à une très forte compétition internationale. Les entreprises – et les pays – qui seront en tête en tireront les principaux bénéfices.




En France et en Europe, nous accusons un net retard…

À ce jour, les acteurs américains dominent très largement l’amont de la chaîne de valeur de l’IA générative. Prenons quelques exemples à propos de la puissance de calcul, des plateformes de données et des modèles de fondation.

Les processeurs graphiques (GPU en anglais) sont aujourd’hui les équipements de puissance de calcul les plus indispensables au fonctionnement des systèmes d’IA générative. Or une seule entreprise – américaine – détient actuellement 80 % des parts de marché mondial de conception des processeurs graphiques.

Les centres de données (data centers en anglais) sont des plateformes qui permettent aux organisations et aux particuliers à la fois d’héberger des données et d’utiliser des systèmes d’IA. Dans le monde, trois entreprises – américaines – disposent des deux tiers des parts de marché.

Le classement des modèles de fondation7 les plus précis dénombre trente modèles, créés par douze entreprises. Parmi elles, la majorité est américaine et l’Europe compte seulement trois entreprises classées, deux françaises et une allemande.

Cette domination américaine s’explique notamment par des investissements bien supérieurs à ceux consentis par la France et l’Europe. Les montants investis dans l’IA aux États-Unis sont ainsi vingt fois supérieurs à ceux investis en France. L’économie américaine est certes bien plus grande que la nôtre. Cependant, à richesse comparable, nous investissons environ trois ou quatre fois moins que les Américains.




…mais nous disposons d’atouts : rien n’est donc définitivement joué

Le retard français et européen est d’ampleur et ne doit pas être occulté. Pour autant, notre continent dispose d’atouts qu’il ne faut pas négliger.

Des entreprises européennes sont positionnées sur l’ensemble de la chaîne de valeur et quelques-unes d’entre elles sont de tout premier rang. Par exemple, la première entreprise mondiale de fabrication de machines pour l’industrie des matériaux semi-conducteurs est néerlandaise.

Par ailleurs, l’Europe et particulièrement la France peuvent compter sur des professionnels précisément formés aux technologies de l’intelligence artificielle. La qualité de la formation supérieure française dans le domaine conduit de nombreuses entreprises étrangères à recruter des ingénieurs et chercheurs formés dans notre pays.

De plus, l’année 2023 a montré que l’avance de certains acteurs américains, dont OpenAI, n’était pas irrattrapable en ce qui concerne la production de modèles d’IA. De nombreux modèles devraient en 2024 rattraper ou dépasser ChatGPT-4. La course à mener n’est pas seulement technologique, elle porte sur les modèles d’affaires, les produits, et la capacité à les servir à un grand nombre d’utilisateurs à bas coût.

Enfin, les innovations technologiques au cœur de l’IA générative sont récentes et la chaîne de valeur économique est très loin d’être arrivée à maturité. Le marché de l’IA est encore en devenir et la plupart des modèles d’affaires restent à inventer. Parallèlement, l’Europe devrait pouvoir s’appuyer sur son tissu économique existant pour se positionner sur les nombreux marchés par l’IA, c’est-à-dire intégrant l’IA dans leurs modèles d’affaires.

Il n’est donc pas trop tard pour (ré)agir. La France et l’Europe peuvent tirer leur épingle du jeu et ainsi retirer de nombreux bénéfices de l’intelligence artificielle. C’est dans cette perspective que notre Commission s’est attachée à élaborer un plan d’action ambitieux.




Quelques débats au cœur du plan d’action que nous proposons

Pour parvenir à une proposition de plan d’action, notre Commission a soulevé de nombreuses interrogations et en a débattu au cours des six derniers mois. En voici quelques-unes.


	➤ Quel poids donner à la maîtrise de la création des systèmes d’IA et quelle place accorder aux technologies étrangères ?


	S’engager résolument dans la compétition internationale de l’IA représente un investissement significatif. Cependant, faire partie des pionniers de l’IA s’accompagne de nombreux avantages : gains économiques accrus, moindre dépendance à l’égard de l’étranger, maîtrise du référentiel de valeurs sous-jacent au système d’IA, capacité à adapter la technologie, à anticiper les effets de son déploiement, etc. Nous savons que les États-Unis tirent des bénéfices majeurs de leur maîtrise des précédentes vagues d’innovations numériques (ordinateurs, Internet, téléphones multifonctions).


	➤ Pour pouvoir participer à la compétition internationale, faut-il des politiques publiques ciblées sur l’IA ou une action plus transverse pour favoriser l’innovation de manière générale ?


	Il est très difficile pour l’État de cibler son soutien sur les prochaines innovations à succès, parce qu’il n’est pas nécessairement l’acteur le plus clairvoyant, mais aussi parce que nous sommes généralement surpris de l’innovation de rupture, qui naît du croisement inattendu des domaines de recherche et de modèles d’affaires. Cela milite donc pour des politiques publiques de soutien horizontal à l’innovation. Pour autant, l’IA présente un certain nombre de spécificités et de prérequis – les données, la puissance de calcul, des compétences particulières – qui peuvent justifier des actions ciblées. Dans tous les cas, le soutien public ne doit pas viser un rattrapage permanent (c’est-à-dire courir en permanence derrière des pionniers), mais une supériorité sur certaines briques de la chaîne de valeur (c’est-à-dire choisir quelques domaines de compétition pour les remporter).


	➤ Quelle confiance accorder aux acteurs privés à l’origine des systèmes d’IA et que faut-il que les pouvoirs publics nationaux, continentaux et internationaux encadrent et régulent ?


	Les systèmes d’IA auront, dans les années à venir, des effets sur nos sociétés, de l’économie à l’organisation du travail en passant par le rapport à l’information et à la vérité. Ces effets seront de très grande ampleur, que la France soit ou non à l’origine de ces systèmes d’IA. Ils justifient l’intervention publique, afin de veiller à ce que l’IA soit déployée au service de l’intérêt général, de favoriser une répartition équitable des gains économiques et sociaux, de limiter les usages néfastes de l’IA ou encore de limiter les positions dominantes de quelques entreprises. Cependant, une intervention publique excessive ou mal dimensionnée pourrait nuire de manière disproportionnée à l’innovation et nous priver de ses bénéfices.


	➤ Quel équilibre choisir entre la protection des données et leur accessibilité ?


	Les technologies d’apprentissage automatique qui sont au cœur des systèmes d’IA reposent sur d’importantes masses de données. Dès lors, restreindre l’accès aux données conduit à restreindre l’innovation et ses bénéfices ou à la laisser entre les mains de quelques acteurs capables de collecter plus de données et de supporter le coût de la régulation. Néanmoins, la restriction de l’accès aux données se justifie par de nombreux objectifs de protection : de la vie privée, de la propriété intellectuelle, etc. Par exemple, limiter l’accès aux données de santé des chercheurs assure une certaine confidentialité des données sensibles, mais freine aussi la découverte de nouveaux traitements thérapeutiques.


	➤ Quels sont les avantages et les risques d’un accès libre aux systèmes d’IA ?


	L’accroissement de la puissance des modèles d’IA fait craindre une prolifération d’usages malveillants. L’accès libre à ces modèles de plus en plus puissants – auxquels des personnes malveillantes peuvent donc avoir facilement accès – peut apparaître préoccupant. Dans le même temps, l’open source facilite nettement le développement d’usages bienveillants, y compris les contre-mesures des usages malveillants. Le libre accès permet également d’élargir la base de contributeurs à l’élaboration des systèmes d’IA, ce qui peut contribuer à les rendre plus sûrs. De même, la protection des créations culturelles permet de faire rayonner la culture française en assurant une certaine indépendance économique aux filières, mais limite aussi la présence de la langue française dans les modèles d’IA.


	➤ Quels leviers faut-il actionner pour maîtriser l’IA ?




Pour que la France et l’Europe tirent pleinement profit de la révolution technologique de l’IA, plusieurs leviers relèvent de l’évidence : l’accessibilité à des données de qualité, la disponibilité de la puissance de calcul, une capacité d’investissements, du personnel expert dans le domaine. Ces quelques leviers apparaissent cependant bien insuffisants. Quelles actions permettront d’orienter l’innovation selon nos objectifs politiques ? Lesquelles accroîtront la confiance dans les outils d’IA ? Faut-il faire évoluer le service public ? Faut-il faire évoluer le cadre juridique ? On le voit, les dimensions sociales, économiques et juridiques ne peuvent pas être prises séparément et il est nécessaire d’actionner simultanément de nombreux leviers pour développer et orienter les projets d’IA… mais selon quelles priorités ?

Le présent rapport restitue les termes du débat et apporte un ensemble de réponses. Celles-ci reflètent les convictions de notre Commission. Ces convictions, forgées entre septembre 2023 et février 2024, se fondent sur l’expertise des membres et des rapporteurs. Elles sont étayées par la consultation de 7 000 personnes et l’audition de 600 experts et parties prenantes.

[image: ]

Le cercle vertueux de l’IA entre ressources, développement technologique, confiance, et bénéfices économiques et sociaux.






Le débat incontournable : à quoi ressemblera le monde de demain ?

L’intelligence artificielle a moins d’un siècle. Les récents développements technologiques, qui ont surpris plus d’un, se sont révélés fulgurants. Il est certain que de nouvelles innovations viendront après la vague de l’IA générative que nous connaissons aujourd’hui. Quelles seront ces prochaines innovations ? Viendront-elles du prolongement de l’IA générative ou d’une rupture technologique ? Que doit-on faire pour être dans la course pour les prochaines étapes de l’innovation ?

Les systèmes d’IA sont déjà omniprésents dans nos sociétés et nous devons nous attendre à ce que leurs effets soient de plus en plus prégnants. Mais jusqu’où ces effets iront-ils ? À quel rythme ? Quels pans de la société seront les premiers ou les principaux concernés ? Comment tirer le maximum de bénéfices des innovations, tout en en réduisant les effets négatifs ? Que peut-on faire pour préparer notre société aux ruptures à venir ? Et au-delà, quelle société voulons-nous ?

En 1881, l’Exposition internationale de l’électricité de Paris déploie les premiers éclairages à incandescence. À l’Exposition universelle de 1900, la fée électricité triomphe. Qui pourtant pouvait anticiper l’ampleur des mutations qu’allait connaître le monde sous l’effet de cette nouvelle forme d’énergie ?

Au même moment, la voiture faisait son apparition au domicile de quelques individus fortunés. Qui pouvait anticiper que la démocratisation de la voiture affecterait l’environnement, redessinerait les villes, transformerait notre rapport à la distance et modifierait donc nos interactions sociales ?

Notre Commission, hélas, est dépourvue de boule de cristal. Nous ne prétendons donc pas voir juste, là où tant d’autres ont vu faux par le passé. Nous espérons toutefois avoir posé les bonnes questions, soulevé les bons problèmes. Certaines de nos propositions se révéleront sans doute erronées, tant les prochaines évolutions technologiques et sociétales sont incertaines. Nous croyons cependant que le plan d’action recommandé permettra à la France et à l’Europe d’entrer résolument dans la compétition internationale de l’IA, et de placer l’innovation au service de nos principes, de nos valeurs et de nos intérêts.
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